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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Aucune information. 

3.7.1 Autorité  

DÉCISION N
O
 2014-OED-1038918 

MONSIEUR JACQUES LEBLANC 
946, RUE BAUDELAIRE 
REPENTIGNY (QUÉBEC)  J5Y 3V6 

Dossier n
o
 2001057632 

Décision 
(Article 220 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2) 

L’Autorité des marchés financiers (« l’Autorité ») est l’organisme qui administre l’ensemble des lois 
régissant l’encadrement du secteur financier au Québec, notamment la Loi sur la distribution de produits 
et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (« LDPSF »). 

LES FAITS 

JACQUES LEBLANC détient le certificat numéro 180903 auprès de l’Autorité et peut exercer des 
activités en : 

- assurance de personnes. 

1. Dans le cadre de l’analyse d’une demande de renouvellement de certificat, l’Autorité a été informée 
des poursuites criminelles dont fait l’objet JACQUES LEBLANC.  

2. Le 29 mai 2014, l’Autorité a fait parvenir à JACQUES LEBLANC un formulaire de déclaration afin 
d’obtenir sa version des faits concernant les poursuites criminelles portées contre lui.  

3. L’Autorité recevait, le 12 juin 2014, la version des faits de JACQUES LEBLANC ainsi que des 
documents et des observations additionnels de la part de son avocat, M

e
 ALEXANDRE PARADIS. 

4. Le 15 juillet 2014, l’Autorité a envoyé à JACQUES LEBLANC, par poste certifiée, l’avis prévu à 
l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3, dans lequel il était mentionné de 
transmettre ses observations dans les 15 jours. Dans ce cas, JACQUES LEBLANC avait jusqu’au 
31 juillet 2014. 

L’ANALYSE 

Dans le cadre d’une demande de renouvellement de certificat, l’Autorité a été informée des accusations 
criminelles portées contre JACQUES LEBLANC dans les dossiers répertoriés sous les numéros de cour 
suivants : 705-01-081233-134, 705-01-081235-139 et 705-01-082131-139. JACQUES LEBLANC fait 
l’objet, au total, de vingt-et-un (21) chefs d’accusation relativement à des faits survenus entre 2009 et 
2011. À ce jour, il n’y a pas de déclaration de culpabilité dans ces dossiers. 

Ainsi, JACQUES LEBLANC fait l’objet de cinq (5) chefs d’accusation dans le dossier n° 705-01-081233-
134 pour des faits survenus en 2009 en infraction aux articles 368 (1) d) (1.1) a), 362 (1) b) et 362 (3) du 
Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, relatif à l’emploi, la possession ou le trafic de documents contrefaits 
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et à l’escroquerie par faux-semblant ou fausse déclaration. Plus spécifiquement, JACQUES LEBLANC 
est accusé d’avoir eu en sa possession un document, sachant ou croyant qu’il était contrefait, et ce, dans 
l’intention de commettre une infraction reliée à l’emploi d’un document contrefait. De plus, on lui reproche 
d’avoir obtenu par faux semblant ou fraude, du crédit de First National. 

Dans le dossier de cour enregistré sous le n
o
 705-01-081235-139, JACQUES LEBLANC fait l’objet de 

quatre (4) chefs d’accusation pour des faits survenus en 2010, et ce, pour des infractions aux articles 362 
(1) b), 362 (3) et 368 (1) a) (1.1) a) du Code criminel relatifs à l’escroquerie par faux semblant ou par 
fausse déclaration et à l’emploi, la possession ou le trafic d’un document contrefait. Dans ce dossier, 
JACQUES LEBLANC est accusé d’avoir obtenu par faux semblant ou fraude du crédit de First National et 
de la Banque Toronto-Dominion. Il est également accusé, en sachant ou en croyant qu’un document était 
contrefait, de s’en être servi, l’avoir traité ou d’avoir agi à son égard comme si ce document était 
authentique. 

Dans le dossier n
o
 705-01-082131-139, JACQUES LEBLANC est visé par douze (12) chefs d’accusation 

pour des faits survenus en 2010 et en 2011. Ces accusations concernent des infractions aux articles 362 
(1) b), 362 (3) et 368 (1) d) (1.1) a) relatifs à l’escroquerie par faux semblant ou par fausse déclaration et 
à l’emploi, à la possession ou au trafic d’un document contrefait. Dans ce dernier dossier, JACQUES 
LEBLANC est accusé d’avoir obtenu par faux semblant ou par fraude du crédit de la Banque TD et de la 
Banque Scotia, d’avoir tenté de commettre une fraude auprès de la Caisse Populaire de Repentigny et 
d’avoir eu en sa possession un document, sachant ou croyant qu’il était contrefait, dans l’intention de 
commettre une infraction reliée à l’emploi d’un document contrefait. 

Les faits ayant conduit à la mise en accusation de JACQUES LEBLANC, dans le cadre des dossiers 
susmentionnés, auraient été commis alors que le représentant détenait un certificat délivré par l’Autorité. 
Cette dernière considère que ces actes pourraient être commis à l’égard de personnes avec lesquelles 
JACQUES LEBLANC est en contact dans l’exercice de ses fonctions et que la nature des accusations a 
un lien avec ses activités de représentant. Par ailleurs, l’Autorité tient à rappeler qu’elle doit favoriser la 
confiance des personnes et des entreprises à l’égard, notamment des représentants et autres 
intervenants qui œuvrent dans le secteur financier. Elle considère que les accusations portées contre 
JACQUES LEBLANC ne permettent pas de maintenir cette confiance envers les intervenants du domaine 
des services financiers, compromettent la protection du public et affectent la probité du représentant. 

Dans sa version des faits, JACQUES LEBLANC indique qu’il ne peut nous donner des détails relatifs aux 
accusations portées contre lui, et ce, dans la mesure où les procédures sont pendantes devant la Cour. 
Toutefois, il tient à nous préciser que celles-ci [...]. 

[...] 

[...] 

Enfin, l’Autorité rappelle que, conformément à l’article 16 de la LDPSF, un représentant est tenu d’agir 
avec honnêteté et loyauté dans ses relations avec ses clients. Il doit agir avec compétence et 
professionnalisme. L’Autorité rappelle de plus, qu’en vertu de l’article 469.1 de la LDPSF, quiconque 
fournit, de quelque manière que ce soit, des informations fausses ou trompeuses à l'Autorité, à un 
assuré, à un client ou à toute autre personne, à l'occasion d'activités régies par la présente loi ou par ses 
règlements, commet une infraction.  

LA POSSIBILITÉ DE PRÉSENTER DES OBSERVATIONS ÉCRITES ET DE PRODUIRE DES 
DOCUMENTS À L’APPUI DE CELLES-CI 

Dans son avis, l’Autorité donnait à JACQUES LEBLANC l’opportunité de lui transmettre ses observations 
par écrit, le ou avant le 31 juillet 2014. 
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L’Autorité a reçu de la part de JACQUES LEBLANC, par l’intermédiaire de son procureur, des 
observations par un courriel en date du 22 juillet 2014, dans lequel il est notamment précisé que les faits 
allégués ayant mené au dépôt des accusations criminelles contre JACQUES LEBLANC ne se rattachent 
pas à son travail. Le procureur de JACQUES LEBLANC ajoute qu’aucun client du représentant n’est visé 
par ces accusations et qu’aucun d’entre eux ne semble s’être plaint auprès de l’Autorité au cours des 
dernières années.  

Le procureur de JACQUES LEBLANC ajoute que ce dernier [...] Il déclare que ce genre de transaction 
est tout à fait légale [...]. 

Le procureur de JACQUES LEBLANC [...], ajoutant que son client a jusqu’à ce jour respecté les lois et 
les règles de déontologie en vigueur, que ses clients sont satisfaits de son travail et qu’en aucun temps il 
n’a représenté un danger pour ces derniers.  

Le procureur de JACQUES LEBLANC soutien enfin que JACQUES LEBLANC jouit de la présomption 
d’innocence concernant les accusations criminelles portées contre lui [...] 

COMMENTAIRES DE L’AUTORITÉ À LA SUITE DES OBSERVATIONS QUI LUI ONT ÉTÉ 
PRÉSENTÉES  

L’Autorité a tenu compte de l’ensemble des éléments qui lui ont été présentés et de tous les faits qui ont 
été portés à sa connaissance pour rendre sa décision. 

D’entrée de jeux, l’Autorité rappelle qu’il fut reconnu par les Tribunaux que la mission de protection 
confiée à l’Autorité comporte un volet préventif, qui s’incarne pour partie dans l’article 220 de la LDPSF. 
Ainsi, si un représentant qui ne possède pas ou ne possède plus la probité nécessaire à l’exercice de ses 
fonctions ou présente un risque à cet égard, l’Autorité est bien fondée d’intervenir en vertu de l’article 220 
de la LDPSF. 

Il est du ressort de l’Autorité d’analyser la probité d’un représentant et de prendre toutes les mesures 
nécessaires prévues par la LDPSF afin d’assurer la protection du public. 

La Cour d’appel du Québec a confirmé  que l’Autorité évalue la probité d’une personne en tenant compte 
d’un ensemble de facteurs et que notamment, elle n’a pas à attendre l’issue d’une instance pénale pour 
déterminer si, à la lumière des faits qui sont portés à sa connaissance, la probité de la personne visée est 
affectée.  

Malgré les prétentions de JACQUES LEBLANC, notamment à l’effet que les gestes répréhensibles 
n’auraient pas été commis dans le cadre de l’exercice de ses fonctions de représentant, l’Autorité retient 
que plusieurs chefs d’accusation graves ont été portés à son endroit. 

Au regard des éléments au dossier, de la nature des accusations criminelles portées contre 
JACQUES LEBLANC relevant de l’escroquerie par faux semblant ou fausse représentation; de l’emploi, 
de la possession ou du trafic de documents contrefaits et du degré de preuve élevé devant être rencontré 
dans le cadre d’une procédure criminelle, l’Autorité est d’avis que la probité de JACQUES LEBLANC est 
affectée. En conséquence, elle considère que la présente décision doit être rendue dans le but d’assurer 
la protection du public au regard de l’exercice de ses activités de représentant dans la discipline de 
l’assurance de personnes.  

Dans les circonstances, l’Autorité rend sa décision. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT les articles 184 et 220 de la LDPSF : 
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« 184. L'Autorité a pour mission de veiller à la protection du public relativement à l'exercice des 
activités régies par la présente loi. 

Elle voit à l’application des dispositions de la présente loi et de ses règlements auxquelles sont 
assujettis les titulaires de certificat, les cabinets ainsi que les représentants autonomes et les 
sociétés autonomes. »; 

« 220. L'Autorité peut, pour une discipline, refuser de délivrer ou de renouveler un certificat ou 
l’assortir de conditions ou de restrictions si elle est d’avis que celui qui le demande ne possède pas 
la probité nécessaire pour exercer des activités dans une telle discipline ou se trouve dans une 
situation incompatible avec l’exercice de telles activités. »; 

CONSIDÉRANT les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers, RLRQ, c. A-33.2 : 

« 24. Sous réserve de la loi, le président-directeur général de l'Autorité peut déléguer, généralement 
ou spécifiquement, à l'un des surintendants, à tout autre membre du personnel de l'Autorité ou à 
toute autre personne qu'il désigne l'exercice d'une fonction ou d'un pouvoir résultant d'une loi visée 
à l'article 7. Cette décision est publiée à la Gazette officielle du Québec et dans le Bulletin de 
l'Autorité. 

Ne peuvent toutefois être délégués les pouvoirs de l'Autorité de prendre un règlement, d'établir une 
instruction générale ou de donner une ligne directrice prévus à ces lois. 

Il peut, dans l'acte de délégation, autoriser la subdélégation des fonctions et des pouvoirs qu'il 
indique; le cas échéant, il identifie le surintendant, le membre du personnel de l'Autorité ou la 
personne à qui cette subdélégation peut être faite. » 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, RLRQ, c. J-3 : 

« 5. L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire ou une 
décision défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même nature, sans au 
préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire des 
documents pour compléter son dossier. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT les faits et l’analyse de ce dossier; 

CONSIDÉRANT la protection du public; 

Il convient pour l’Autorité : 

DE REFUSER le renouvellement du certificat n° 180903 au nom de JACQUES LEBLANC dans la 
discipline suivante : 

- assurance de personnes. 

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision 
éventuelle. 

Signée à Québec, le 3 septembre 2014. 
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Maryse Pineault, avocate  
Directrice principale des opérations 
d’encadrement de la distribution 

3.7.2 BDR  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du 
bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF  

Aucune information. 

3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD  

Aucune information. 
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Re Savard
AFFAIRE INTÉRESSANT :

Les règles de l’Organisme canadien de réglementation du commerce 
des valeurs mobilières 

et

Les Statuts de l’Association canadienne des courtiers en valeurs 
mobilières

et

Michel Savard

2014 OCRCVM 32

Formation d’instruction 
de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières

(Section du Québec)

Audience et décision rendue : le 5 juin 2014
Motifs délivrés : le 21 juillet 2014

Formation d’instruction
Me Claire Richer, présidente, Madame Élaine Cousineau Phénix et Monsieur Daniel Houle
Comparutions
Me S. Tisserand, procureur de l’OCRCVM,  et Yanick Béland, enquêteur
M Michel Savard, Intimé, et son procureur Me R. Vokey

DÉCISION APPROUVANT UNE OFFRE DE RÈGLEMENT

1) Une audience a été tenue le 5 juin 2014 devant la Formation, en vertu des Règles de l’OCRCVM, pour 
considérer et, si jugé opportun, accepter une offre de règlement intervenue en avril 2014 entre le personnel de 
l’OCRCVM et l’Intimé (l’Offre) relativement à la conduite de ce dernier alors qu’il était représentant inscrit 
auprès de Valeurs mobilières Banque Laurentienne inc. (VMBL). L’Offre est annexée aux présentes pour en 
faire partie intégrante. À titre informatif, il y a lieu de noter qu’une première offre de règlement était intervenue 
en février 2014  entre les parties, mais que celle-ci avait été rejetée par la formation d’instruction qui l’avait 
analysée lors d’une audience tenue le 25 février 2014. (1)

2) L’Intimé a reconnu qu’entre août 2010 et décembre 2011, il a participé à des manœuvres, actions et 
pratiques manipulatrices ou trompeuses sur le titre de Capital VTech Lab/Capital DGMC inc (VTC.P) en 
sachant ou devant raisonnablement savoir que ces manœuvres, actions et pratiques avaient pour but de 
maintenir le prix de vente, le cours vendeur ou le cours acheteur du titre  dans une fourchette préétablie, le tout 
en contravention de la Règle universelle d’intégrité du marché 2.2 et de la Politique 2.2 visant les activités 
manipulatrices et trompeuses.

3) En résumé, l’Intimé a facilité le maintien à la hausse du cours vendeur du titre VTC.P au cours d’une 
période de 16 mois, suite à la demande d’un de ses clients et connaissance d’affaires, lequel avait mis sur pied 
une société de démarrage qui lui permettrait de trouver du financement pour son produit. Les faits, reconnus par 
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l’Intimé, démontrent que les transactions sur le titre ont été effectuées via un compte ouvert par la conjointe du 
client, à la demande et avec les avoirs de ce dernier.

(1) Décision du 28 février 2014 

4) En janvier 2013, VMBL commence une enquête interne sur les agissements et  transactions de l’Intimé 
suite à l’ouverture d’une enquête et  demandes d’information par l’OCRCVM. Subséquemment, l’Intimé est 
congédié par VMBL. Depuis juillet 2013, l’Intimé est représentant inscrit auprès de Gestion de capitaux 
Rothenberg inc. sous condition de supervision étroite.

5) La Formation a entendu les représentations faites par le procureur de l’OCRCVM, incluant une analyse 
jurisprudentielle, ainsi que celles du procureur de l’Intimé. 

6) Après délibération, la Formation a avisé les parties qu’elle acceptait  séance tenante l’Offre, que celle-ci 
devenait exécutoire le jour même et que les motifs justifiant son acceptation suivraient plus tard.

7) La Formation rappelle les sanctions imposées à l’Intimé en vertu de l’Offre, à savoir :

a) une suspension de son accès au marché pour une durée de 30 jours;

b) une amende de 25 000$; et

c) une supervision stricte pour une période de 6 mois à compter du prononcé de la sanction avec 
transmission d’un rapport mensuel à l’OCRCVM attestant de la réalisation de la supervision, 
suivie par une période de supervision étroite de 12 mois avec transmission d’un rapport mensuel 
à l’OCRCVM attestant de la réalisation de la sanction.

L’Intimé a accepté de payer à l’OCRCVM une somme de 5 000$ au titre de frais.

8) Bien qu’il ressort des faits que l’Intimé aurait facilité le maintien à la hausse d’un titre par négligence 
plutôt que suite à une manipulation délibérée, la Formation considère que l’inconduite de l’Intimé, qui possède 
plus de 23 ans d’expérience dans le marché, est une violation des règles de conduite qu’il devait connaitre en 
tant que représentant inscrit et n’est pas excusable.

9) Par ailleurs, la Formation a pris note que l’Intimé n’avait pas de dossier antérieur et qu'il a accepté sa 
responsabilité très tôt dans le processus d’enquête. De plus, l’intimé n’a retiré aucun avantage personnel direct 
de ses agissements. 

10) La Formation est d’avis que les sanctions imposées par l’Offre reflètent la gravité des actes de l’Intimé 
et se situent donc dans une fourchette acceptable des lignes directrices de l’OCRCVM sur les sanctions 
disciplinaires et des décisions antérieures commentées par le procureur de l’OCRCVM  lors de l’audience. 

11) Pour ces motifs, la Formation a accepté l’Offre, avec effet le 5 juin 2014.

Signé ce 21 juillet 2014.

Claire Richer, présidente

Élaine Cousineau Phénix, membre

Daniel Houle, membre

OFFRE DE RÈGLEMENT
1. Le 1er juin 2008, l’OCRCVM a regroupé les fonctions de réglementation et de mise en application de 

l’Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières et de Services de réglementation du marché 
inc. (SRM). Conformément à l’Entente relative à la prestation de services administratifs et de 
réglementation intervenue entre SRM et l’OCRCVM, à compter du 1er juin 2008, SRM a chargé 
l’OCRCVM de lui fournir les services nécessaires pour lui permettre d’exercer ses fonctions de 

. . 25 septembre 2014 - Vol. 11, n° 38 46

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Re Savard 2014 OCRCVM 32 Page 3 de 10

réglementation.

2. Le personnel du Service de la mise en application (le personnel) de l’Organisme canadien de 
réglementation du commerce des valeurs mobilières (OCRCVM) a mené une enquête (l’enquête) sur la 
conduite de Michel Savard (l’intimé).

3. L’enquête a révélé des faits pour lesquels l’OCRCVM veut obtenir certaines sanctions contre l’intimé en 
vertu du paragraphe 10.5 des Règles universelles d’intégrité du marché (RUIM).

4. Si l’intimé accepte la présente offre de règlement, l’entente de règlement en découlant (l’entente de 
règlement), qui a été négociée conformément à l’article 3 de la Politique 10.8 prise en vertu des RUIM, 
est conditionnelle à son approbation par une formation d’instruction nommée en vertu de l’Addenda C.1 
à la Règle transitoire n° 1 de l’OCRCVM (la formation d’instruction).

5. Si l’entente de règlement est approuvée par la formation d’instruction, l’intimé consent à renoncer à tous 
les droits qu’il peut avoir, en vertu des RUIM, à une audience, à un appel ou à une révision.

6. L’intimé consent à être assujetti à la compétence de l’OCRCVM ainsi qu’à la procédure et aux règles 
disciplinaires de l’OCRCVM relativement à la présente affaire.

7. Le personnel et l’intimé recommandent conjointement que la formation d’instruction accepte l’entente 
de règlement.

A. ACCORD SUR LES EXIGENCES VIOLÉES
8. L’intimé reconnaît la contravention suivante aux Règles, Lignes directrices, Règlements ou Politiques 

des courtiers membres de l’OCRCVM :

a) Au cours de la période allant d’août 2010 à décembre 2011, l’intimé a participé à des 
manœuvres, actions ou des pratiques manipulatrices ou trompeuses sur le titre de Capital VTech 
Lab/Capital DGMC Inc. (VTC.P) en sachant ou en devant raisonnablement savoir que ces 
manœuvres, actions ou pratiques manipulatrices ou trompeuses avaient pour but de maintenir le 
prix de vente, le cours vendeur ou le cours acheteur dans une fourchette préétablie, le tout en 
contravention de la RUIM 2.2 et de la Politique 2.2.

B. FAITS RECONNUS
9. Pour les besoins de la présente entente de règlement, le personnel et l’intimé conviennent des faits et 

conclusions présentés dans l’exposé des allégations joint à l’Annexe A de la présente entente de 
règlement et s’appuient sur ces faits et conclusions.

C. MODALITÉS DE RÈGLEMENT
10. Pour la contravention exposée au paragraphe 8, le personnel et l’intimé ont convenu d’un règlement sur 

la base des modalités suivantes :

a) Une suspension de son accès au marché pour une durée de 30 jours;

b) Une amende de 25 000 $;

c) Une supervision stricte pour une période de 6 mois à compter du prononcé de la sanction avec 
transmission d’un rapport mensuel à l’OCRCVM attestant de la réalisation de la supervision, 
suivi par une période de supervision étroite de 12 mois avec transmission d’un rapport mensuel à 
l’OCRCVM attestant de la réalisation de la sanction.

11. L’intimé accepte de payer à l’OCRCVM une somme de 5 000 $ au titre des frais.

D. PROCÉDURE D’ACCEPTATION DE L’OFFRE DE RÈGLEMENT ET D’APPROBATION DE 
L’ENTENTE DE RÈGLEMENT

12. L’intimé aura jusqu’à la fermeture des bureaux de l’OCRCVM le vendredi 11 avril 2014 pour accepter 
l’offre de règlement et notifier au personnel une copie signée de cette offre.
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13. L’entente de règlement sera présentée à une formation d’instruction à une audience (l’audience 
d’approbation) tenue en vue de l’approbation de l’entente de règlement, conformément à la procédure 
prévue par la Politique 10.8 prise en vertu des RUIM et aux autres règles de procédure dont peuvent 
convenir les parties. L’intimé reconnaît que l’OCRCVM notifiera l’audience d’approbation au public et 
aux médias de la manière et par les médias que l’OCRCVM jugera appropriés.

14. En vertu du paragraphe 3.4 de la Politique 10.8  prise  en  vertu des RUIM, la formation d’instruction 
peut accepter ou rejeter l’entente de règlement.

15. Dans le cas où la formation d’instruction approuve l’entente de règlement, l’affaire est réglée, il ne peut 
y avoir d’appel ou de révision de l’affaire, le règlement convenu est consigné au dossier permanent de 
l’OCRCVM portant sur l’intimé et l’OCRCVM publie un résumé de la contravention, des faits et du 
règlement convenu dans l’entente de règlement.

16. Dans le cas où la formation d’instruction rejette l’entente de règlement, l’OCRCVM peut faire tenir une 
audience relativement à l’affaire devant une formation d’instruction différente en vertu du paragraphe 
3.7 de la Politique 10.8 prise en vertu des RUIM et il ne peut y être fait mention de l’entente de 
règlement sans l’accord des deux parties.

17. L’intimé convient que, dans le cas où il ne respecte pas l’une des modalités de l’entente de règlement, 
l’OCRCVM pourra exécuter le règlement de toute manière qu’il juge appropriée et pourra notamment 
suspendre l’accès de l’intimé aux marchés réglementés par lui jusqu’à ce qu’il juge qu’il respecte 
pleinement toutes les modalités de l’entente de règlement.

18. L’intimé convient qu’il ne fera pas lui-même, et que personne ne fera non plus en son nom, de 
déclaration publique incompatible avec l’entente de règlement.

EN FOI DE QUOI les parties ont signé l’entente de règlement aux dates indiquées ci- dessous.

FAIT à Montréal (Québec), le 25 avril 2014

(s) Michel Savard

Michel Savard

Intimé

FAIT à Montréal (Québec), le 28 avril 2014.

(s) Carmen Crépin 

Carmen Crépin

Vice-présidente pour le Québec

ORGANISME CANADIEN DE RÉGLEMENTATION DU COMMERCE DES VALEURS MOBILIÈRES 

ORGANISME CANADIEN DE RÉGLEMENTATION DU

COMMERCE DES VALEURS MOBILIÈRES

AFFAIRE INTÉRESSANT:

LES RÈGLES DE L’ORGANISME CANADIEN DE RÉGLEMENTATION 
DU COMMERCE DES VALEURS MOBILIÈRES

LES RÈGLES UNIVERSELLES D’INTÉGRITÉ DU MARCHÉ

ET

MICHEL SAVARD

. . 25 septembre 2014 - Vol. 11, n° 38 48

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Re Savard 2014 OCRCVM 32 Page 5 de 10

EXPOSÉ DES ALLÉGATIONS

I. EXIGENCES VIOLÉES
1. Au cours de la période allant d’août 2010 à décembre 2011, l’intimé a participé à des manœuvres, 

actions ou des pratiques manipulatrices ou trompeuses sur le titre de Capital VTech Lab/Capital 

DGMC Inc. (VTC.P) en sachant ou en devant raisonnablement savoir que ces manœuvres, actions ou 

pratiques manipulatrices ou trompeuses avaient pour but de maintenir le prix de vente, le cours vendeur 

ou le cours acheteur dans une fourchette préétablie, le tout en contravention de la RUIM 2.2 et de la 

Politique 2.2.

2. On trouvera le texte des dispositions pertinentes des RUIM à l’Annexe A.

II. FAITS PERTINENTS ET CONCLUSIONS 

Aperçu
3. L’intimé a facilité par négligence le maintien à la hausse par un initié du cours vendeur du titre VTC.P 

durant la période d’août 2010 à décembre 2011.

Historique de l’inscription de l’intimé
4. De mars 1987 à décembre 1987, l’intimé était un conseiller en fonds mutuels pour les Investissements 

G.R. Sogecar inc.

5. De décembre 1987 à mai 1990, l’intimé était un représentant inscrit auprès du courtier de détail Midland 
Doherty ltée/Corporation Midland Capital.

6. De juin 1990 à janvier 1998, l’intimé était un représentant inscrit auprès du courtier de plein exercice 
Tassé et Associés.

7. De janvier 1998 à mai 2013, l’intimé était un représentant inscrit auprès du courtier de plein exercice 
Valeurs mobilières Banque Laurentienne inc. (VMBL).

8. Le 15 avril 2013, VMBL a congédié l’intimé pour les faits entourant le présent dossier.

9. Depuis le ou vers le 30 juillet 2013, l’intimé est un représentant inscrit auprès du courtier Gestion de 
Capitaux Rothenberg inc., sous condition de supervision étroite et production de rapports mensuels à
l’OCRCVM.

Les faits
10. Les faits en litige se sont déroulés alors que l’intimé était un représentant inscrit chez VMBL, à la 

succursale de Longueuil.

11. Au moment des faits, Monsieur A, un initié de la société de capital de démarrage Capital VTech Lab, est 
une relation d’affaires de l’intimé. Monsieur A est aussi un client de l’intimé chez VMBL, mais aucune 
transaction n’a été réalisée dans ses comptes depuis 2005.

12. À l’été 2010, Monsieur A approche l’intimé pour lui présenter la nouvelle compagnie, Capital VTech 
Lab, et de lui proposer de participer à l’investissement initial lors de son entrée sur la TSXV.

13. Le ou vers le 26 août 2010, les titres de l’entreprise Capital VTech Lab sont cotés sur la TSXV, sous le 
sigle VTC.p.

14. Le même jour, l’intimé place un ordre d’achat personnel de 500 000 actions à 0,01 $ et convient avec 
Monsieur A de demander à d’autres participants d’investir dans le titre de VTC.p, via de nouveaux 
comptes clients chez VMBL.

15. À l’époque, Capital VTech Lab est une société de capital de démarrage (SCD) permettant à Monsieur A 
de trouver du financement pour son produit.

. . 25 septembre 2014 - Vol. 11, n° 38 49

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Re Savard 2014 OCRCVM 32 Page 6 de 10

16. À la même période, Monsieur A transmet les informations personnelles de sa conjointe, Madame B, et 
requiert de l’intimé qu’il la rencontre à son bureau pour lui faire ouvrir un compte de courtage chez 
VMBL.

17. Le ou vers le 27 août 2010, Madame B signe un formulaire d’ouverture de compte auprès de VMBL, 
avec l’intimé. Le formulaire indique notamment que Madame B ne possède pas d’autres comptes de 
courtage, qu’aucune personne n’a l’autorisation de transiger dans ce compte et qu’aucune autre personne 
n’a un intérêt financier dans ce compte.

18. Madame B at un revenu annuel de 38 000 $, mais un avoir net de 1 million de dollars. Cet avoir 
correspond en fait à l’avoir de son conjoint, Monsieur A. Les connaissances en placement de Madame B 
sont, selon le formulaire, « bonnes », elle a une tolérance aux risques élevée et ses objectifs de 
placement sont de 100 % spéculatifs. À toutes fins utiles, le compte de Madame B ne sera utilisé que 
pour acquérir des titres de VTC.p.

19. Au courant du mois de septembre 2010, l’intimé et Monsieur A continue de communiquer ensemble au 
sujet du titre VTC.p pendant que Monsieur A est en Chine dans le cadre de ses démarches pour réaliser 
une opération admissible.

20. Le ou vers le 29 septembre 2010, l’intimé communique avec Monsieur A pour lui confirmer un ordre 
d’achat de Madame B de 3 000 actions de VTC.p à 0,15 $ par action, et de s’enquérir du pourcentage de 
détention de VTC.p par Monsieur A et Madame B. L’intimé veut ainsi confirmer que le couple ne 
détenait pas plus de 10 % des actions en circulation.

21. Le même jour, Monsieur A confirme qu’il détient à lui seul 13 % des actions à ce moment, mais au 
travers d’une compagnie numérique. Il est aussi convenu que l’achat ne devrait pas être fait à 0,15 $, tel 
que proposé par l’intimé, mais à 0,20 $, pour que le titre ferme avec « une autre transaction à $ 0.20 ». 
Dans les faits, l’intimé réalisera la transaction dans le compte de Madame B selon les instructions de 
Monsieur A.

22. Le ou vers le 22 juin 2011, Monsieur A communique avec l’intimé pour savoir qui avait fait tomber le 
cours de VTC.p à 0,05 $ et pour lui demander d’en acheter pour le compte de Madame B « pour le 
repositionner ».

23. L’intimé informe alors Monsieur A que, selon les transactions effectuées sur le titre VTC.p depuis mai 
2011, ce serait un client de VMBL qui vendait le titre à 0,13 $ et qu’il ne sait pas qui les vendaient à 
0,12 $. Il est alors convenu que Madame B achèterait pour 500 $ à 0,12 $ et qu’un chèque correspondant 
sera posté à l’intimé. La transaction sera également réalisée selon la demande de Monsieur A.

24. Le 23 juin 2011, l’intimé inscrit une note dans le système informatisé de VMBL pour le compte de 
Madame B, à savoir qu’il était « convenu en mars d’acheter 30 000 actions à interval [sic] irrégulier, la 
cliente m’appelle ou je l’appelle. esc. sur les commission [sic] ».

25. Le ou vers le 7 juillet 2011, l’intimé inscrit une nouvelle note dans le système informatisé de VMBL 
relativement au compte de Madame B : (version intégrale) « son appel convenu d’acheter 2 000 vpc à 
.13 apres non soll. apres qu’elle a vu une vente à .05. lui mentionne à chaque fois que je suis sur le bid à 
.05. ellle veut maintenir le stock ».

26. Le même jour, le service de la conformité de VMBL interroge également l’intimé au sujet de sa 
transaction d’achat à 0,05 $ comparativement à celle de Madame B à 0,13 $ sur le titre de VTC.p. 
L’intimé informe alors la conformité que sa transaction a résulté d’un ordre ouvert limite à 0,05 $ et que 
la cliente est informée de la situation et qu’elle « veut maintenir le stock ».

27. Le ou vers le 11 août 2011, le service de la conformité de VMBL interroge de nouveau l’intimé au sujet 
d’une transaction d’achat pour son compte personnel de 1 500 actions de VTC.p à 0,05 $, alors que 
Madame B a également réalisé un achat de 1 700 actions de VTC.p le même jour, mais à 0,145 $ 
l’action. Le service de conformité de VMBL veut alors s’assurer que l’intimé a donné la priorité à 
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Madame B dans l’ordre des transactions.

28. L’intimé confirme au service de la conformité que sa transaction d’achat résulte toujours de son ordre 
ouvert limite à 0,05 $ et que la cliente est informée de la situation.

29. Le ou vers le 22 novembre 2011, l’intimé enregistre dans le système électronique de VMBL une note 
pour le compte de Madame B, à savoir qu’il a communiqué avec elle suite à une transaction de vente 
d’un client de Financière Banque Nationale inc. (FBN) pour qu’elle achète le titre de VTC.p de manière 
non sollicitée « car c’est son désir de ne pas voir le titre fermer à 0.5. comme d’habitude ».

30. Le même jour, l’intimé communique avec le service de la conformité de VMBL pour répondre à leur « 
questionnement de demain matin » relatif à sa transaction personnelle d’achat de VTC.p à 0,05 $, selon 
sa commande ouverte et l’achat de Madame B, du titre VTC.p à 0,135 $, en référant le service de la 
conformité à la note informatique qu’il a inscrite dans le dossier de Madame B.

31. Le 13 décembre 2011, Monsieur A communique avec l’intimé pour lui confirmer que Madame B peut 
encore acheter des titres de VTC.p pour environ 250 $. L’intimé informe alors Monsieur A qu’un client 
de FBN a « dompé » le titre de VTC.p. Monsieur A demande alors à l’intimé de faire acheter le titre à « 
d’autres » et que « l’opération admissible va être annoncé officiellement pour début janvier » et lui 
demande également de « garder cette information pour lui».

32. Le ou vers le 10 mai 2012, une annonce est rendue publique quant à l’entente de principe pour 
l’acquisition de la compagnie Footech Inc. (Footech) à titre d’opération admissible sur TSXV.

33. Le même jour, Monsieur A transmet l’information à l’intimé.

34. Le 4 décembre 2012, une deuxième annonce est rendue publique quant à la réalisation complète de 
l’opération admissible de Footech et la mise en place d’un placement privé de 835 000 $, soit l’émission 
de 4 175 000 actions ordinaires à un prix unitaire de 0,20 $. Monsieur A relaie l’information à l’intimé 
dès le lendemain.

35. Le ou vers le 13 janvier 2013, VMBL commence une enquête interne sur les agissements et transactions 
de l’intimé suite à l’ouverture d’enquête et aux demandes d’information par l’OCRCVM.

36. Le ou vers le 15 avril 2013, VMBL congédie l’intimé au motif que les résultats de l’enquête interne 
démontrent plusieurs manquements à la loi et à la réglementation des valeurs mobilières, au code de 
déontologie de la firme ainsi qu’au Manuel de procédures de contrôles internes et des énoncés du 
Manuel des normes de conduite, et que le lien de confiance a été irrémédiablement rompu.

Facteurs pris en considération pour déterminer la sanction
37. L’intimé a plus de 23 ans d’expérience dans l’industrie des valeurs mobilières et aucune sanction 

disciplinaire ne lui a été imposée par l’OCRCVM ou son prédécesseur, l’ACCOVAM.

38. L’intimé savait ou ne pouvait pas raisonnablement ignorer que c’est Monsieur A, un initié, qui contrôlait 
effectivement le compte de sa conjointe, Madame B, qui agissait comme un prête-nom pour lui 
permettre d’effectuer des achats du titre VTC.p, ce qui constituait un signal d’alarme important et un 
risque accru de manipulation potentielle.

39. L’intimé savait ou ne pouvait pas raisonnablement ignorer, vu sa longue expérience dans l’industrie des 
valeurs mobilières, que les agissements de Monsieur A avaient pour but de soutenir le cours du titre en 
attendant la réalisation de l’opération admissible (QT) et du placement privé, ce qui est une pratique qui 
porte préjudice à l’intégrité des marchés.

40. L’intimé ne s’est pas personnellement enrichi des agissements de Monsieur A.

41. L’intimé a accepté sa responsabilité très tôt dans le processus d’enquête.

42. L’intimé a perdu son emploi suite à ses agissements et a été dans l’impossibilité de se trouver un emploi 
pour une période de 3 mois.
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43. L’intimé n’a pu se réinscrire que sous des conditions de supervision étroite avec communication de 
rapports mensuels de supervision par la firme membre.

44. L’intimé fait toujours l’objet, en date des présentes, d’une supervision étroite par son employeur et 
aucun autre manquement aux règles de l’OCRCVM n’a été noté.

Le 28 mars 2014

Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières

5 Place Ville-Marie, bureau 1550

Montréal (Québec) H3B 2G2

ANNEXE A

EXTRAITS DES RÈGLES UNIVERSELLES D’INTÉGRITÉ DU MARCHÉ

2.2 Activités manipulatrices et trompeuses 
(1) Un participant ou une personne ayant droit d’accès ne doit pas, directement ou indirectement, se 

livrer à une manœuvre, à une action ou à une pratique manipulatrice ou trompeuse ou participer à 
son utilisation, dans le cadre d’un ordre ou d’une transaction sur un marché s’il connaît ou 
devrait raisonnablement connaître la nature de la manœuvre, de l’action ou de la pratique.

(2) Un participant ou une personne ayant droit d’accès ne doit pas, directement ou indirectement, 
saisir un ordre ou exécuter une transaction sur un marché s’il sait ou devrait raisonnablement 
savoir que la saisie de l’ordre ou l’exécution de la transaction aura ou serait raisonnablement 
susceptible d’avoir pour effet de créer : 

a) une apparence fausse ou trompeuse d’activité de négociation sur le titre ou de susciter un 
intérêt à l’égard de l’achat ou de la vente du titre; 

b) un cours vendeur, un cours acheteur ou un prix de vente factices à l’égard du titre ou d’un 
titre connexe. 

(3) Il est entendu que la saisie d’un ordre ou l’exécution d’une transaction sur un marché par une 
personne conformément aux obligations de négociation établies par un marché n’est pas réputée 
constituer une violation des alinéas (1) ou (2) à la condition que cet ordre ou cette transaction 
soit conforme aux règles du marché ou aux modalités du contrat intervenu avec le marché 
applicables et que l’ordre ou la transaction ait été nécessaire afin de respecter les obligations de 
négociation établies par un marché qui s’appliquent. 

POLITIQUE 2.2 ACTIVITÉS MANIPULATRICES ET TROMPEUSES 

Article 1 – Manœuvre, action ou pratique manipulatrice et trompeuse
Il existe un certain nombre d’activités qui, de par leur nature, seront jugées constituer une manœuvre, action ou 
pratique manipulatrice ou trompeuse. Aux fins de l’alinéa (1) du paragraphe 2.2 et sans que soit limitée la 
portée générale de cet alinéa, les activités suivantes constituent une manœuvre, une action ou une pratique 
manipulatrice ou trompeuse lorsqu’elles sont effectuées sur un marché :

a) le fait d’effectuer une transaction fictive; 

b) le fait d’effectuer une transaction sur un titre qui n’a pas pour effet d’opérer un changement 
dans le droit de propriété effective ou économique sur ce titre; 

c) le fait d’effectuer, conjointement ou à titre exclusif, des transactions en vue de restreindre la 
quantité de titres disponibles pour régler des transactions effectuées par d’autres personnes, 
sauf à des cours et selon des conditions que cette ou ces personnes imposent de façon 
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arbitraire.

Si des personnes savent ou devraient raisonnablement savoir qu’elles se livrent ou qu’elles participent à ce type 
d’activités ou à des activités semblables, ces personnes contreviennent à l’alinéa (1) du paragraphe 2.2, peu 
importe si cette manœuvre, action ou pratique crée une apparence fausse ou trompeuse d’activité de 
négociation, suscite un intérêt à l’égard de l’achat ou de la vente d’un titre ou engendre un cours vendeur, un 
cours acheteur ou un prix de vente factices visant un titre ou un titre connexe. 

Article 2 – Apparence fausse ou trompeuse d’une activité de négociation ou cours factices 
Aux fins de l’alinéa (2) du paragraphe 2.2 et sans que soit limitée la portée générale de cet alinéa, si l’une des 
activités suivantes a lieu sur un marché et crée ou pourrait raisonnablement être susceptible de créer une 
apparence fausse ou trompeuse d’activité de négociation ou suscite ou pourrait raisonnablement être susceptible 
de susciter un intérêt à l’égard de l’achat ou de la vente d’un titre ou un cours vendeur, un cours acheteur ou un 
prix de vente factices, la saisie de l’ordre ou l’exécution de la transaction est réputée constituer une violation de 
l’alinéa (2) du paragraphe 2.2 : 

a) le fait de saisir un ou des ordres d’achat d’un titre, tout en sachant qu’un ou des ordres de vente 
du titre, sensiblement de même taille, à la même heure et au même cours, ont été ou seront saisis 
par ou pour les mêmes personnes ou des personnes différentes; 

b) le fait de saisir un ou des ordres de vente d’un titre, tout en sachant qu’un ou des ordres d’achat 
du titre, sensiblement de même taille, à la même heure et au même cours, ont été ou seront saisis; 

c) le fait d’acheter ou d’offrir d’acheter un titre à des prix graduellement plus élevés; 

d) le fait de vendre ou d’offrir de vendre un titre à des prix graduellement plus bas; 

e) le fait de saisir un ou des ordres d’achat ou de vente d’un titre pour, selon le cas : 

(i) fixer un prix de vente, un cours vendeur ou un cours acheteur préétabli, 

(ii) obtenir un prix de vente, un cours vendeur ou un cours acheteur de clôture élevé ou bas, 

(iii) maintenir le prix de vente, le cours vendeur ou le cours acheteur dans une fourchette 
préétablie; 

f) le fait de saisir un ordre ou une série d’ordres visant un titre que l’on ne prévoit pas exécuter; 

g) le fait de saisir un ordre d’achat d’un titre sans pouvoir, au moment de la saisie de l’ordre, 
effectuer, ou sans avoir une attente raisonnable de pouvoir effectuer, le paiement qui serait 
nécessaire afin de régler toute transaction qui découlerait de l’exécution de l’ordre; 

h) le fait de saisir un ordre de vente d’un titre sans, au moment de la saisie de l’ordre, avoir une 
attente raisonnable de pouvoir régler toute transaction qui découlerait de l’exécution de l’ordre;

i) le fait d’effectuer une transaction sur un titre, autre qu’une application interne, entre des comptes 
sous l’emprise ou le contrôle de la même personne.

Si des personnes savent ou devraient raisonnablement savoir qu’elles se livrent ou qu’elles participent à ce type 
d’activités, ou à des types d’activités semblables, ces personnes contreviennent à l’alinéa (2) du paragraphe 2.2, 
peu importe que cette activité crée une apparence fausse ou trompeuse d’activité de négociation, suscite un 
intérêt à l’égard de l’achat ou de la vente d’un titre ou engendre un cours vendeur, un cours acheteur ou un prix 
de vente factices visant un titre ou un titre connexe.

Article 3 – Établissement de cours factices 
Pour l’application de l’alinéa (2) du paragraphe 2.2, un cours vendeur, un cours acheteur ou un prix de vente est 
réputé factices s’il n’est pas justifié par une offre ou une demande réelle à l’égard d’un titre. Le fait qu’un cours 
précis soit ou non «factice » dépend des circonstances.

Voici certains facteurs pertinents pour établir si un cours est factice : 
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a) le cours des transactions qui précèdent ou suivent; 

b) la fluctuation du dernier prix de vente, du meilleur cours vendeur ou du meilleur cours acheteur 
qui résulte de la saisie de l’ordre sur un marché;

c) la liquidité récente du titre; 

d) l’heure de la saisie de l’ordre ou les directives se rapportant à l’heure de saisie de l’ordre; 

e) la question à savoir si un participant, une personne ayant droit d’accès ou un compte prenant part 
à l’ordre : 

(i) a des raisons de vouloir établir un cours factice, 

(ii) compte pour la quasi-totalité des ordres saisis ou exécutés visant l’achat ou la vente du 
titre.

L’absence d’un ou de plusieurs de ces facteurs n’établit pas de façon concluante qu’un cours est ou non factice.

Droit d’auteur © 2014 Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières. Tous droits réservés.
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3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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